
CONVENTION
entre l'Etat du Grand-Duché du Luxembourg

et l'association sans but lucratif
« ATD Quart Monde »

Entre les soussignés :

l'Etat du Grand-Duché du Luxembourg, représenté par sa ministre de la Culture.
désigné ci-après par « l'État »,

et

l'association sans but lucratif « ATD Quart Monde » représentée par sa présidente, désignée ci-après
« l'association »

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

^LDnnQuï^T^tpZS"ementdlu ne societé oùpégale dignité de chaque être h"^ ^
reconnue et où l'extrême pauvreté et l'exclusion sociale ont disparu'.'

^z^r^T^0^ moime: Tiïïarteîlancepolitique et religieuse' qui rassemb1^

^Tltt outes, condÏions socialeset de to"tage. En partenarmtavecTerpersonn"es^'
^^Zînï^^^ïrïî^^^^^^^ions
^7a^lbltrHm^^rzTvrej± te ^

ainsi qu'à la société de mieux prendre en compte les personnes défavorïsées^

Différentes convictions fondent les actions de l'Association, dont les suivantes .

' Danlla lutte contre la pauvreté et ̂'exclusion sociale, la mobilisation des o ulations
LCLTmîs estessentielle- Leur expérience est unique et ce sont elles qui doivent

^ ̂ ^^^ie es^f^on' iïiseeno^et ï^a^ ^ ̂ ^
^lTJÏre^\pa^etée^rexclusionsociale^
dans l'exchision et l'isolement, est donc primordiaï" ~ '" """"""w "" p-^a, '

' TDt^.d!butî^^nées. 50to bidonville en région Parisienn^ 1^ Mouvement
^±nï^DQ^artMODdeconsiderelap^^^^^
dneLD^tede rHomneeLest_sensible à pint^ndance d7sdTfférenwTma^eTdevTellEun1
^S^l^coï^ela. auvreté etrexclusi"" ̂ iale doit-"rendreencom\7cette^
m.dÏis îi!?Ld^. Droits de rHomme (droit au liment; droit au travaill drol;tTla cZcrlec

a la formation,...). ' ~ ~~ ""*""**.'

' A^^S'ua.deIïtrcc^une autre base des actions du Mouvement, base qui permet de
Lrunitéet de slengager ensemble pour une société quineïaisseper'somieïetôT

lpartTLnofre-saJoir >>et <( croisern^ regard » su/lesïxpérien^sd'eru nTeÏZs autres
est source de transfonnation et d'évolution individuelle et colÏective'

Article l - Durée de la convention

Ïh£^3^S. ?,^fîle îow±sa signature par les Parties Tractantes et vient à
de l'année de sa signature.

ia^reSolp^lettrerecommandée avec accuse de réception envoyée Par l'une ou par l'autre des
p^iello ntracÏ. tel au. moms deux "ois"avant"récheanr^ hlvprS^ cloZZ^arcIe^ei Ïs?
tacitement reconduite aux mêmes conditions pour une nouw7le7nnîepl

"v"  L'unvcuuun' ceue-cl



Article 2. - Missions de l'association

Le ministère de la Culture s'engage à soutenu- l'association sur base de son engagement dans le domaine
s^l'accès à la culture pour les plus démunis, tel qu'elle le pratique au moment de"la~sÏgnature"de"ia

présente convention.

Ainsi l'association s'engage à remplir les missions suivantes .

mènera de manière générale, des actions visant une ouverture à la culhire de personnes en
;

- organiser des ateliers et activités qui encouragent une pratique artistique et /ou créative ;
' ?_rlaniser des sortie^culturelles et la Participation à des événements culturels publi es ;'

infonner et assister les personnes éligibles à souscrire au Kulturpass;
- developper_une Proêrammation culturelle qui s'aligne à sa mission de lutte contre l'exclusion,

- une autonomie progressive des personnes bénéficiant des activités de l'association aui
permettra une participation plus active à la vie culhirelle du pays.

Article 3.- Participation financière de l'État

^apartÏ_ipation flnancière.de rÉtatLtelle que défînie au Présent article' est accordée pour financer
,
rexéeution des missions telles que défmies à rarticle 2 de la présente convention et doit être utiiïsïe"i
'association à ces mêmes fins.

Sur base du budget prévisionnel définitif, élaboré par l'association conformément à l'article 5, l'État
s'engage à accorder à l'association une participation financière d'un montant de éO.OOO.^euros^

ToyteJparticipatio" par, des déPartements mmistériels autres que celui de la Culture ou par une autre

mstance^aux frais générés dansée chef de l'association et dans l'exécution des missions'défmÏeïa
'article 2 de lajrésente convention doit être signalée sans délai au ministère de'ia'CuÏture'eFdoïêtrï

repris au bilan fmancier prévu à l'article 5.

Article 4.- Modalités de liquidation de la participation financière de l'Ètat

La participation de l'État est liquidée en deux tranches

une première tranche^correspondant à 90 % de la participation financière de l'État est versée à
'association pour le 31 mars de l'exercice en cours (« N») au plus tard ;

unldeuxième tranche corresPondant^u solde (10 % de la participation fmaiicière de l'Etat) est
I.er!é.e_.. _apr!s co.l?lmlmi?^ion. du bilan fmancier de î'exercice précédant"(«N-T^)/tel
llî'^p!^Yé-p^r ras?,emblé^ §enérale' du rapport d'activités de l'exercice précédant («N/-1 '»)
tel qu'approuvé par rassemblée générale ainsi que du questionnaire d'évaluationconcemant
l'exercice précédant («N-1 »).

L'excédent disponible à la fin de l'exercice est reporté à l'exercice suivant.

Article 5.- Documents à communiquer par l'association à l'État

L'association communique à l'État les documents suivants:

our le 31 mars de l'exercice en cours (« N ») :

le budget prévisionnel pour l'exercice suivant («N+l ») approuvé par le conseil
d'administration. Ce dernier doit renseigner de façon précise et détaillée la nature des frais
encourus par l'association du fait de l'exécution des missions décrites à l'article 2 de la présente



convention ainsi que l'ensemble des recettes y compris celles prévues par l'alinéa 3 de l'article
3 de la présente convention ;

our le 30 avril de l'exercice en cours (« N »):

a) le bilan financier de l'exercice précédant (« N-1 ») tel qu'approuvé par rassemblée générale ;
b) le rapport d'activités de Pexercice précédant (« N-l ») tel qu'approuvé par l'assemblée générée.

Le rapport d'activités doit comporter, si disponible, les renseignements suivants sur Pannée
écoulée: a description des activités de l'association, les changements survenus (changement de
statuts, changement dans le conseil d'administration, etc. ), "la liste des membres du conseil
d'administration, la liste des agent employés et le poste/fonctions qu'ils occupent, le nombre de
bénévoles qui agissent au sein de l'association et le nombre d'heures que leur travail représente,
les affiliations à d'autres organisations similaires et/ou complémentaires, luxembourgeoises ou
étrangères, et toute autre information pertinente.

our le 15 décembre de l'exercice en cours (« N ») :

le budget prévisionnel définitif pour l'exercice suivant (« N+l ») tel qu'approuvé par le conseil
d'administration tenant compte des recommandations éventuelles de l'État.

Lï^. oc^-ments rePrlsci-avant doivent être complets, exacts et doivent êta-e fournis sur support
informatique compatible avec les logiciels utilisés par l'Etat.

Les parties contractantes conviennent d'échanger sur le bilan et rapport d'activité lors d'une réunion
dont la date sera déterminée par accord conjoint.

Article 6. - Comptabilité de l'association.

L'association tient une comptabilité reprenant toutes les dépenses et toutes les recettes relatives à
Fexécution de ses missions spécifiées à l'article 2 de la présente convention conformément aux
dispositions du plan comptable généralisé.

L'exercice comptable coïncide avec l'année civile.

Article 7. - Contrôle de l'emploi de la participation financière

L'Etat se réserve le droit de procéder à un contrôle de l'emploi de la participation financière accordée à
l'association.

^_!^ge^s du ministère de la Culture peuvent demander tous les documents comptables et autres pièces
justificatives qu'ils jugent indispensables au contrôle de l'emploi de la participation financÏère^

Article 8. - Restitution de la participation financière à l'État

La participation financière accordée par l'État au titre d'un exercice doit être restituée intégralement
en partie à la demande de ce dernier dans le cas où:

ou

a) les déclarations ou informations fournies par l'association se révèlent être inexactes ou
incomplètes ;

b) la participation financière n'est pas utilisée par l'association au financement de l'exécution des
missions telles que définies à l'article 2 de la présente convention.

Article 9.- Obligation d'information



^SSS^S^SF^S^"--^.
Article 10. - Utilisation du Logo

^^^S::^^^£^s^^^^ «-«^ ̂ .
^^^xen^^^^^^^^^^^^c^Tse:ZSa.T;^S;d:^^^^^

^^^^^^^^. p^^^la^^^^^^^^^
déFaTraïoZbT^611116 û'ettectuer sa demande avant la production desdites pubîication^ etaÏud^

^Seï, :bseesDto;^cs^^^^
>u.e'^; ;" ;:co;Z:,o^ ̂m,:°SSfl: S: ̂enu publication "'^^^^^^^^

Article 11. - Modification de la convention

^=ss^.res=^^^^
'onArticle 12. - Résiliation prématurée de la convention

^^^^^^^^S^^^W^^K^S^

Fait en double exemplaire à Luxembourg, le 06 A 20M

Pour l'associati

re ents

^e

Pour l'Ètat du Grand-Duché de
Luxembourg,

Mi e la Culture

^


